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Chronique générale.

LA. LOI DES CADRES.

L'organisation des compagnies à un seul
capitaine avait pour résultat de mettre onze
ou douze cents capitaines à la suite. On pou-
vait bien en caser quatre ou cinq cents dans
les recrutements, mais il en restait toujours
sept cents environ qui couraient le risque
d'attendre longtemps un nouvel emploi.
Pour remédier à cet inconvénient, la com-
mission, avec l'assentiment du ministre de
la guerre, a proposé de former nos U4 ré-
giments d'infanterie à quatre bataillons
chacun, ce qui a été adopté par la Chambre.

De cette manière, on réa ise une écono-
mie de 5 millions, et on sauvegarde les in-
térêts de tous les officiers.

La question des poudres a été résolue
dans le sens proposé par la commission,
que nous avons indiqué. Leur fabrication
sera confiée à un corps spéciald'ingénieurs,
recruté directement à l'Ecole polytechnique,
et placé sous l'autorité du ministre de la
guerre.

Le général de Cissey n'a fait qu'une ré-
serve fort juste, celle d'avoir à la disposition
des officiers d'artillerie une poudrerie pour
leurs éludes et pour les expériences mili-
taires. Cela existe en Allemagne et en An-
gleterre, où les poudres de guerre sont four-
nies par l'industrie civile. Il n'y a aucune
objection à faire à cette réclamation. En y
consentant, la Chambre a mis tout le monde
d'accord.

Samedi, on a repris cette même loi des
cadres, et elle a été tranchée au pas de
course.
Nous eussions désiré qu'on y mît moins

de précipitation et plus d'examen. Nous sa-
vons bien quelles raisons la Chambre peut
invoquer pour justifier cette précipitation
fâcheuse dont nous nous plaignons ; nous
n'ignorons pas combien il était urgent que
cette loi fût votée afin de donner une base à
notre enseignement et à nos exercices mili-
taires ; mais il nous semble que, tout en cé-
dant à cette nécessité impérieuse, on pou-
vait néanmoins employer quelques jours de
plus à l'étude et au perfectionnement de
celte loi, dont l'influence sur nos destinées-
doit être si considérable. Mais le parlemen-
tarisme en a décidé autrement. Dans ce ré-
gime, on passe constamment de la lenteur à
la précipitation.

Nous avons aujourd'hai à signaler deux
excellents discours : l'un de M. Raudol, sur
les écoles d'enfants de troupe et sur l'Ecole
polytechnique, et l'autre de M. Malartre,
sur les fanfares militaires.
Malgré les excellentes raisons que le dé-

puté de l'Yonne a présentées pour démon-
trer que les écoles des enfants de troupe et
l'Eco e polytechnique ne devaient point être
comprises dans les Ecoles militaires de l'ar-
mée, il n'a point eu gain de cause. Mais les
critiques piquantes qu'il a dirigées contre
le mauvais enseignement des enfants de
troupe et contre celui de l'Ecole polytechni-
que, qui étouffe l'homme sous le poids des
mathématiques, n'en resteront pas moins
comme les jalons de deux importantes ré-
formes à faire.

Quant à M. Ualartre, aussi spirituel que

son compère Raudol, il a été plus heureux.
Il a prouvé avec tant de verve, de grâce et
de raison, la nécessité morale et matérielle
de maintenir dans les écoles régimentaires
et dans les régiments de cavalerie et d'artil-
lerie les fanfares et musiques d'instruments
chromatiques, que son amendement, mal-
gré les efforts do M. Chaper, qui parait
compter l'enthousiasme pour rien et de-
mander la victoire plutôt à la gauche qu'aux
entraînements de la musique guerrière, a
été adopté par l'Assemblée.

La loi des cadres étant votée, l'Assemblée
n'a plus à statuer que sur le rapport Ber-
tauld, relatif aux pensions, sur deux ou
trois petites lois de finances que l'on sup-
pose devoir être maintenues par M. Léon
Say, et à nommer la commission de perma-
nence.
On pense que la prorogation pourra avoir

lieu jeudi ou samedi au plus tard.
*

* •

La longue séance tenue par le conseil des
ministres a été assez orageuse, et les mem-
bres du cabinet ont rencontré déjà des diffi-
cultés pour se mettre d'accord.
Il avait été convenu d'abord qu'il n'y

aurait pas de déclaration à la tribune,
car jusqu'au dernier moment aucun pro-
gramme n'avait été discuté ni arrêté définiti-
vement.

Le vice-président du conseil aurait craint
de soulever, dès l'entrée du cabinet aux af-
faires, des discussions irritantes dans le
conseil.
Voilà pourquoi le vice-président du con-

seil n'a rédigé que la déclaration que l'on
connaît.
Il n'y a qu'un point sur lequel le conseil

des ministres soit complètement lotnbé d'ac-
cord, c'est sur l'époque de la séparation de
l'Assemblée, qui aura lieu probablement à
lafin de juillet ou au commencement d'août,
après avoir procédé à l'élection de la partie
du Sénat que l'Assemblée doit élire pour la
première fois.

Cette combinaison permettrait en plus
aux députés d'assister à la session des con-
seils généraux.

Les sénateurs à élire par les départements
seraient élus à lafin d'août, après la session
des conseils généraux.

Les élections générales de l'Assemblée au-
raient lieu à lafin d'octobre ou au commen-
cement de novembre.
Au sein du conseil, M. Buffet a paru très-

disposé à restreindre le plus possible le pro-
gramme qu'il avait arrêté en principe de
concert avec M. Dufaure.
La seule allusion qu'il ait faite à cette res-

triction dans sa déclaration, est que les
maires seraient pris, autant que possible,
dans les conseils municipaux ; son intention
vraie est de n'en pas abuser.

C'est M. Buffet qui a tenu à subordonner
la levée de l'étal de siège au vole de la loi
sur la presse. Enfin, M. Buffet ne semble
pas disposé à maintenir les bases de la loi
électorale telles qu'elles avaient été fixées.

Ces bases étaient que les départements
ayant plus de cinq députés à élire seraient
divisés en deux circonscriptions, et que ceux
qui en auraient dix le seraient en trois. Il
se serait prononcé pour le scrutin d'arron-
dissement.
Pour terminer, M. Buffet n'a pas dissi-

mulé qu'il opérerait fort peu de modifica-
tions dans le personnel administratif. Ce

personnel en sera prévenu par une circu-
laire.
On assure que M. Buffet a changé d'avis,

et qu'aujourd'hui il est contraire au main-
tien des sous-secrétaires d'Etat.
Il tiendrait surtout à faire éliminer M.

Bardoux.

Nous avions constaté que le nouveau
cabinet avait été reçu froidement ; la décla-
ration qu'il a faite°à la tribune a été reçue
plus froidement encore.

Le centre gauche est mécontent ; la
gauche, sur l'ordre de ses chefs, peut
à peine contenir sa colère et ronge son
frein.

»
* *

On attribue à M. Gambetta le mot sui-
vant qu'il aurait prononcé après avoir en-
tendu la déclaration de M. Buffet :

« Je viens d'entendre un article du Fran-
çais ! »

On assure, d'un autre côté, que M. Cré-
mieux a envoyé à Alger une dépêche ainsi
conçue :
« Je viens d'entendre M. de Broglie par

la bouche de M. Buffet. »

Le centre gauche est réuni pour s'occu-
per de l'attitude qu'il doit garder vis-à-vis
du cabinet après la déclaration.

*
* •

On dit qu'un membre du centre gauche
doit déposer avant les vacances une propo-
sition tendant à demander au cabinet de
fixer l'époque définitive des élections géné-
rales.
Le centre gauche pardonnerait au cabi-

net sa déclaraUon si l'époque des élections
était définitivement fixée, et surtout avan-
cée.

*
*

M. Antonin Lefèvre-Pontalis a été chargé
par la commission des Trente d'élaborer
un projet de loi organique pour le Sé-
nat.

* *

M. de Bourgoing avait prévenu M. Du-
faure qu'il monterait à la tribune pour de-
mander la discussion immédiate des conclu-
sions du rapport Savary.
M. Dufaure aurait demandé un répit

de quarante-huit heures, pour avoir le
temps de compulser une dernière fois le
dossier.
On croyait cependant M. Dufaure disposé

à le communiquer tel quel.

Ainsi qu'on devait le prévoir, le nouveau
groupe qui s'intitule l'Union conservatrice
va se constituer. Un certain nombre de dé-
putés dissidents du centre droit el de la
droite modérée se sont réunis et ont rédigé
ce procès-verbal :

« Un certain nombre de députés, convo-
qués_par M. de Clercq, se sont réunis dans
un bureau de l'Assemblée, à l'effet de déci-
der s'il y avait lieu de former un groupe
nouveau, destiné à servir de trait d'union
entre toutes les fractions conservatrices de la
Chambre el à appuyer la politique affirmée
dans le programme du cabinet.
» Après une discussion à laquelle ont pris

part MM. de Clercq, le général Robert,
Courbet-Poulard, Méplain, Alfred Giraud,

Gaslonde, de Tréveneuc et de Fourlou, la
réunion a décidé, à une Irès-grande majo-
rité, qu'il y avait lieu de se constituer, et
elle s'est ajournée pour la nomination du
bureau. »

• *
La question des sous-secrétaires d'Etat

est à peu près résolue, et il ne reste plus à
fixer que quelques points sans importance;
ils seront réglés dans le conseil de demain.
Voici les dispositions que l'on considère
comme étant déjà prises :
M. Albert Desjardins, député de l'Oise,

membre du centre droit, précédemment
sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'ins-
truction publique, passerait en la même
qualité au ministère de l'intérieur, en rem-
placement de M. Cornélis de Wilt.
M. Bardoux, député du Puy-de-Dôme,

vice-présidenl du centre gauche, serait
nommé sous-secrétaire d'Etal au départe-
ment de la justice, en remplacement de M.
Beragnon.
M. Louis Passy, député de l'Eure, mem-

bre du groupe Lavergne, conserverait son
poste de sous-secrétaire d'Etat au ministère
des finances.
Enfin M. Jourdain, inspecteur général de

l'instruction publique, membre de l'Acadé-
mie des Inscriptions el Belles-Lettres, serait
nommé secrétaire général du ministère de
l'instruction publique, les fonctions de sous-
secrétaire d'Etal à ce département étant sup-
primées.

* •

Le Journal des Débals reconnaît aujour-
d'hui que M. .de Bismark a véritablement
sommé l'Italie de faire taire le Pape, el il
veut bien trouver que l'Allemagne passe la
mesure. Son article nous paraît boa à ci-
ter :
« Il n'y a plus maintenant, dit-il, aucun

doute à concevoir sur l'authenticité de la
Note adressée par le cabinet de Berlin au
gouvernement italien, el tendant à de-
mander à celui-ci « s'il veut continuer d'ac-
» corder au Pape l'exemption d'observer
» la loi du pays, au moment où le Pape
» abuse de la liberté qui lui est laissée
» pour fomenter la révolte en Allema-
> gne. »
» Tels sont les termes de la dépêche dans

laquelle celte Note est analysée par les jour-
naux anglais. Il n'est pas nécessaire d'insis-
ter sur la gravité de cet événement, qui pour-
rail faire surgir entre la Prusse et l'Italie de
sérieuses difficultés. La politique religieuse
adoptée par M. dé Bismark el suivie avec
tant d'opiniâtreté et de rudesse, sa tendance
chaque jour plus prononcée à faire interve-
nir l'Allemagne dans toutes les affaires eu-
ropéennes, comme s'il était donné à celte
puissance de régenter les autres, ne pou-
vaient manquer de l'entraîner tôt ou lard à
quelque démarche particulièrement délicate
el compromellanle, de nature à mécontenter
ceux mêmes qu'il considère comme ses plus
chers alliés.

» Il n'y avait pas ici d'autre alternative :
ou l'Italie céderait à la pression de l'Allema-
gne et manquerait ainsi à ses engagements
non-seulement envers le Pape, mais envers
tous les Etats catholiques, ou elle repousse-"
rail les suggestions de M. de Bismark et in-
fligerait ainsi un sensible échec à la politi-
que du chancelier fédéral. La première hy-
pothèse était à peine admissible ; la seconde
vient de se réaliser. On dit que la réponse du
gouvernement italien est tout simplement un
refus poli de prendre aucune mesure contre
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lo Papo. Il osl facile d'imaginer dans quel
embarras le cabinet de Rerlin se trouve nr
lucllcmenl placé. Si grave que cette position

.Isoléï dans leur ile inattaquable, proté-
gés par les .ramumtés de la presse la plus
libre qui soit au monde, les journaux anglais
se croient out permis, même de railleV M.
de Bismark. « H est fâcheux pour rAllema-
» gno. dit le Daily TeUgraph, qu'elle ne
» puisse avoir uniî Hotte aérienne, franchir
» le sol italien qui entoure le Vatican, et
» descendre dans le palais pontifical avec
» deux ou trois cents uhlans, afmd'appren-
» dre à Pie IX la politesse, la prudence et
» le sens commun. Mais, heureusement
^ pour la paix européenne, cela estimpos-
sible, et M. de Bismark est forcé de se

» ronger les poings devant la barrière que
» lui oppose le territoire d'une nation neu-
» tre. p

* *

Nous trouvons dans le Iloussillon lo texte
de l'arrêté par lequel le général comman-
dant l'élat de siège a suspendu \e Journal des
Pyrénces-OrienlaUs, organe bonapartiste :
« Le général de division commaiidanl la 32" di-

vision d'infanlerie et l'étal de siège dans les Pyré-
jiées-Orienlales,
» l'aisanl usage des pouvoirs que lui confère

l'article 9 de la loi du 9 août 1849 ;
» Vu les instruclions des ministres do la guerre et

de l'intérieur, en date du 8 mars courant ;
» Considérant que, dans le numéro du Journal

des Pyrénées-Orientales du 24 février et dans un
article commençant par ces mots : « Vlndépcn-
dant » o.t finissant par ceux-ci : « directement con-
sultée » et signé Jules Perrier, les pouvoirs du
Président de la République et la souveraineté do
l'Assemblée nationale sont audacieusement niés,
particulièrement dans les passages suivants: « De-
» puis que des cabotins aidés des Prussiens ont
» lâchement renversé le gouvernement national
» que plus de sept millions de braves gens avaient
» créé, sacré et consacré, il n'y a plus rien en
» France de légitime et d'honnête. »
y
» Et, plus loin:
« Nous aurions le droit de rire des inventions

» gouvernementales des jacobins et des twjeken-
» hamistes de Versailles ; car, dans un pays démo-
» cratique comme la France, rien n'est légal, rien
» n'est légitime, rien n'est définitif, sans la sanc-
» tion du suffrage universel dir«clement con-
» sulté. »

» Considérant que, dans lo même journal et sous
la même signature, un article du 27 février contient
le passage suivant, qui est un outrage intolérable à
l'Assemblée nationale comme à la Constitution
qu'elle a votée :
« Eh bien! cette révolution du 4 septembre qui

* a fait de la I r̂ance un objet de répulsion pour
» toutes les cours de l'Europe; cette révolution
» criminelle qui nous coûte deux provinces et cinq
» milliards, sans compter les ruines et les hontes
» de la Commune,fille du 4 septembre, ni l'empoi-
» sonnement des villes par la propagande républi-
» caine : cette révolution ignoble vient d'être rati-
» fiée, légalisée et organisée par quatre cents per-
» sonnages traîtres à leur mandat, nonamés au pas
» de course et pour ainsi dire au hasard par la
» France affolée; ces quatre cents Lycurguesim-
» provisés ont voté sans délibération et bâclé à la
» hâte cette même République exécrée, qui nous
» a mis en l'état où nous sommes.
» Traîtres à leur mandat, disons-nous. En effet,

» quoique nommés à la diable par le suffrage uni-
» versel, ils s'étaient mentalement engagés vis-à-
» vis de leurs électeurs à ne rien constituer, ^ ne
» rien défmitiver sans lui. Mais, par peur de l'Em-
» pire qu'ils trahirent et poussèrent désarmé dans
» une guerre d'assassins, ils se sont refusés à con-
» sulter la volonté populaire, malgré les adjura-
» tions des partisans de l'Appel au peuple, et ils
» ont, en quarante-huit heures, élevé la Marianne
» sur un trône de bric-à-brac. »

» Arrête:
» Article 1-'. — La publication du Journal des

Pyrénées-Orientales est interdite pendant un mois.
'» Article 2. — Le préfet du département des

Pyrénées-Orientales est chargé d'assurer l'exécu-
tion du présent arrêté.
» Fait à Perpignan, le 10 mars 1875.

» Le général de division, etc.,
» Signé : BARBY. »

* *

Les journaux bonapartistes publient la
note suivante :
« Quelques-uns de nos amis nous de-

mandent si S. A. M»' le prince impérial
recevra, à Chislehurst, le 16 mars, à l'occa-
sion de l'anniversaire de sa naissance.
» La réception de l'année dernière était

motivée par des circonstances particulières
puisées dans les dispositions des constitu-
tions de l'Empire. Il n'y a aucune raison de
la renouveler celte année : mais l'anniver-
saire que célèbre la famille de Napoléon est
toujours celui du 15 août, w

* *

Le fauteuil où vient d'être installé M.
Coro, à l'Académie française, a été occupé

par huit immortels dont voici les noms et
les titres :

En 1634. Abel Servien, marquis de Sa-
blé, procureur général au parlement de Gre-
noble.
En 1639, Ilenouard deVillayer lui suc-

céda.
Ilenouard de Villayer fut remplacé en

1691 par Eontenello, qui occupa son fau-
teuil pendant soixante ans, privilège que les
Parques n'octroyèrent à aucun autre im-
mortel.
Vinrent ensuite, en 1757, 4ntoine-Louis

Séguier ; en 1795, Bernardin de Saint-
Pierre ; en 1815, Etienne Aignan ; en 1824,
Alexandre Soumet; en 1846, Louis Vit(!t,
mort en 1873 vice-président de l'Assemblée
de Versailles.

On lit dans lo Courrier de Vlsère :
« Un fait excessivement grave, en matière do

recrutement, vient do se produire dans le canton
deGoncelin. M. lo secrétaire général do la préfec-
ture, qui procédait lui-même aux opérations du
tirage au sort, n'a mis dans l'urne que 09 numéros,
tandis que 79 conscrits prenaient part au tirage ;
on ne s'est aperçu do l'erreur qu'au moment oii la
dernière commune a été appelée.
» Sous l'empire de la loi de 1832, et le cas

n'ayant pas été prévu par cette loi, il avait été
décidé par le ministère de la guerre que lorsque
le nombre de jeunes gens élait supérieur à celui
des numéros déposés dans l'urne, les jeunes gens
qui n'avaient pas de numéros ne pouvaient être
compris dans un tirage subséquent, et étaient par
ce fait âlTranchis des opérations de recrute-
ment. (Circulaires des 19 janvier et 14 novembre
1859.)
» La loi du 29 juillet 1872 a prévu, au contraire,

celle erreur et a décidé (article 13, paragraphe 5)
que les jeunes gens qui ne se trouveraient pas
pourvus de numéros, seront inscrits â la suite des
numéros supplémentaires et tireront entre eux
pour déterminer l'ordre suivant lequel ils seront
inscrits.
» Le devoir de M. le secrétaire général lui élait

donc tout tracé par k loi ; mais ce fonctionnaire
en ayant décidé autrement, a conduit à Allevard ,
pour les faire tirer avec les conscrits de ce canton,
quelques-uns des dix jeunes gens qui n'avaient pas
eu de numéro à Goncelin, et a fait souscrire aux
autres rengagement d'avoir !i prendre part au
tirage au sort l'année prochaine, c'est-à-dire avec
les hommes de la classe de 1875.
» En nous rendant compte du fait qui précède,

notre correspondant du canton de Goncelin nous
fait remarquer que déjà, l'année dernière, dans un
canton voisin, celui du Touvet, M. le secrétaire
général de la préfecture avait oublié les numéros
imprimés et les olives dans lesquelles ils doivent
être placés. On y substitua des numéros manus-
crits simplement roulés. »

Etranger.

ANGLETERRE.
On écrit de Londres au Mémorial diplo-

matique que le cabinet britannique a cessé
toute espèce de négociations et même de
pourparlers avec le gouvernement russe,
relativement aux affaires de l'Asie centrale,
La diplomatie anglaise reste dans l'attente,
et on ne remarque aucun changement dans
les rapports des cabinets de Londres et de
Saint-Pétersbourg.

VEast Anglican Times annonce que l'ex-
prince impérial va entrer au 5' lanciers de
l'armée britannique, en garnison à Colches-
ter.
On ne sait si l'ex-prince rejoindra avant

ou après le départ de ce régiment pour le
camp d'Aldershot.

Cette nouvelle est de nature;^ nous prou-
ver ce qu'il faut penser des brillantes éludes
du jeune Louis à Woolwich. Il n'est guère
d'usage qu'un élève sorti d'une école d'ar-
lillarie, au lieu d'entrer dans un régiment
de cette arme d'élite, passe dans un simple
régiment de cavalerie.

Le cas est d'autant plus singulier en ce
qui concerne le fils de Napoléon III que,
dans un banquet récent. il avait rappelé
lui-même les souvenirs qui rattachent les
Bonaparte à l'arlillerie, et exprimé son dé-
sir personnel d'entrer dans ce corps.

A L L E M A G N E .

Les journaux d'outre-Rhin, à part bien
entendu ceux qui émargent aux fonds des

Reptiles, cherchent vainement à s'expliquer
la mesure prise par le gouvernement prus-
sien, concernant l'exportation des chevaux.
La France, suivant eux, n'a nullement be-
soin pour la remonte de sa cavalerie de s'a-
dresser au marché allemand. L'Orient et
l'Afrique sullise parfaitement à ses besoins.
La défense d'exportation de chevaux, loin
d'être avantageuse k la Prusse, lui portera
un préjudice de plusieurs millions. Enlin,
si la France, usant de représailles, prohi-
bait l'exportation de ses chevaux, et ce se-
rait son droit, l'Allemagne, pour la remonte
de sa cavalerie, serait tenue à des sacrilices
énormes.

On lit dans la NordJeutsche Àllgemeine
Zeilung :

«Les journaux français prétendent qu'il
est faux que le gouvernement français ait
fait acheter des chevaux en Allemagne. Ces
dénégations n'empêchent pas que le fait ne
soit réel. Le gouvernement allemand a
entre les mains les contrats rédigés en lan-
gue française, ce qui établit clairement le
fait. Naturellement le gouvernement français
n'y figure pas comme partie contractante;
ce sont des personnes qui ne visent pas
seulement à des attelages d'omnibus, mais à
des chevaux de cuirassiers, de dragons,
d'artillerie.
» Le chiffre n'est pas connu ; mais les dé-

clarations verbales des marchands permet-
tent de supposer qu'ils avaient l'autorisa-
tion d'acheter pour le moment jusqu'à
10,000 chevaux. La prime est exlraordinai-
rement élevée ; elle est, pour chaque che-
val, de 100 fr., à partager entre l'acheteur
et le vendeur. Le total des primes s'élèverait
donc pour 10,000 chevaux à un million de
francs.

» Le délai pour la livraison élait d'une
année ; jusque-là on ne paraissait pas avoir
besoin des chevaux ; ce n'était pas une rai-
son pour ne pas préférer garder les chevaux
pour nous-mêmes, car si dans l'intervalle
on mobilisait quelque part, d'autres Etals
auraient fait des achats. C'est surtout en
Poméranie et dans le Hanovre qu'on avait
passé d'importants contrats.
» Maintenant, les marchands se tournent,

dit-on, du côlé de la Russie. Ils négligent la
Hongrie, les expériences faites avec ce pays
n'ayant pas produit de bons résultats. Les
Français prétendent que les chevaux hon-
grois sont trop faibles ; les Hongrois sou-
tiennent que les Français sont de trop fai-
bles cavaliers pour les chevaux hongrois.
Nous laissons à ces deux nationalités le soin
de trancher le litige. »

Le Standard publie la dépêche suivante de
Berlin, 12 mars :
« Bien que sa santé se soit améliorée,

l'empereur est encore très-faible. En ces
derniers jours, il n'a reçu aucune visite ofTi-
cielle, si ce n'est celle du prince de Reuss
qui, étant sur le point de retourner à Saint-
Pétersbourg, a été personnellement chargé
par Sa Majesté de saluer afïeclueusemenl
son neveu, l'empereur Alexandre. »

Clîi'osiipe Locale cl de riliiesl.
CalMise d'Éparguo fie Slaumur.

Séance du mars 1875.
Versements de 70 déposants (11 nouveaux),

11,769 fr. 65 c. — Remboursements, 8,957 fr.
70 c.

La Compagnie des chemins de fer de la
Vendée, à l'occasion de la fêle de bienfai-
sance qui doit avoir lieu à Loudun, le lundi
de Pâques, délivrera des billets d'aller et
retour avec réduction de 40 0/0, valables du
dimanche 28 au mardi 30 pour tous les
trains.

Ces billets seront délivrés dans les gares
de Saumur à Loudun, Chinon à Loudun,
Thouars à Loudun. Poitiers à Loudun, et
dans toutes les stations intermédiaires.

Le conseil d'administration de la compa-
gnie du chemin de l'Ouest, dans sa séance
du 11 mars 1875. a décidé qu'il propose-
rait à l'assemblée générale des aclionnaires
defixer à 35 fr. par action le revenu total
de l'exercice 1874. sur lequel 17 fr. 68 c.
ont été distribués pour intérêts, le 1" oc-
tobre 1874.

L impôt continue à progreg.«
di.xieme augmentation que ? ! Voj.,
subir aux droits de limbïe On ?
i l'Assemblée une proposUion V
tremx tendant : ^ ^^ M.
1» A ce que le prix du r,»,;

servant à la transcription des^f
mire êlqtnestunifbrméa>enidn 4̂

1 fr. 25 pour la justice de Doit
1 ir. 50 pour les tribunaux
2 fr. pour les cours d'appel •
2- A ce que les grefTicIs q.i -

vent sur la même feuille
dont chacun entraîne à ign-
remboursement de la valeur de V
soient tenus à l'avenir de n'inso • H
acte par feuille. """«qu' Ĵ

Celle mesure doit produire ni. .v, •
million.

On sait que la Banque de France s'ûPo
depuis quelque temps déjà de reti <!>
circulation les billets de 5 fr Certa
merçanls, s'appuyant sur celle
croient devoir refuser irapitoyabC?'
coupures. Consulté à ce sujet DaM'
nos grands industriels, le secrélairp
de la Banque de France a répondu fa ï
suivante : r u

« Monsieur,
» .Je m'empresse de répondre à la k,

que vous m'avez fail l'honneur de m ï
ser, concernant la circulation des h î
de la Banque. La loi qui a donné p î
forcé aux billets de celle adminislralinn!
point été abrogée ; elle a donc toujours!
effet et ne saurait être atteinte par les me!
res que peut prendre la Banque dans leb !
de diminuer ou même de supprimer la circ
lalion de certaines coupures. Par ces motifs
il est contraire à la loi de refuser dans kl
paiements les billets de Banque quels qu'ils
soient. ^

» Le secrétaire général de la
de France,

» MARSAUD, »

On annonce la mort de M. Tonnet, anciea
député des Deux-Sèvres, quifil partie, sous
la Reslauralion, des 221 signataires de l'a-
dresse au roi Charles X.

Erection d'un Monument à la mémoire è
Monseigneur Angebault, dans la Cathédré
d'Angers.

On lit dans le Journal de Maine-el-Uitf.
Un grand nombre de personnes ont expriméle î>-

désir de voir ériger dans la Cathédrale un monu-
ment destiné à perpétuer la mémoire du vénérable
Msr Angebault.

Ce pieux dessein, retardé par les événements
douloureux des dernières années, va e n f i n être mis
à exécution, et un comité s'est formé dans ceH
avec l'approbation et les encouragements deMi'
l'Evêque. D'après le projet adopté, le m o n u m e nt

consisterait en une statue de grandeur naturelle,
en pierre ou en marbre blanc, r e p r é s e n t a n t M«'

Angebault agenouillé sur un tombeau. Le corf
s'est déjà entendu avec un artiste distingué delà
ville, et en ce moment même le modèle de la statue
est terminé et peut être visité dans les ateliers
M. Bouriché, rue de Bel-Air. Déjà aussi un app»
spécial a été fait pour celle oeuvre au clergé et auî
communautés religieuses du diocèse. Mais ^
fidèles de l'Anjou ne peuvent demeurer élrangers^^
cet acte de reconnaissance et de piété
voudront, en s'y associant, rendre hommage ®̂
long dévouement, aux vertus et aux travaux
prélat qui, pendant vingt-sept années,
Evêque et nôtre Père en Dieu. , g
Le comité fait donc appel aujourd'hui à tous ^^

Angevins qui gardent précieusement le sou^®""'
vénérable défunt, et il les invite à concourir P

leur ofl'rande à l'érection du m o n u m e f i t proje • ^^
Les souscriptions peuvent être L du

secrétariat de l'évôché, soit à l'un des meffW
comité dont les noms suivent :
Me' Bompois, vicaire général, président;
Ms'Chesneau. vicaire général;
M. Chesnet, doyen du chapitre, trésorier ;
M. Menard, chanoine;
M. Pessart, chanoine ; • • nt à^
M. Subileau, chanoine honoraire, supen®

Petit-Séminaire ; . ,
M. Grimault, chanoine honoraire, secrétaire.

M. Renier, rue Turpin-de-Crissé ;
M. t . de Farcy, parvis Saint-Maurice ;
M. Joly-Leterme, architecte diocésain-

wm
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ENCORE UN MARCHEUR EXTRAORDINAIRE.

On écrit de Lyon, 12 mars, au Figaro:
« Un pari considérable vient d'être en-

gagé entre MM. le comte Esterhazy et le
lieutenant Rischof, de Vienne, d'une part,
et M. Soleillet, explorateur du Sahara, d'au-
tre part. Ce dernier s'engage à faire en
quinze jours, à pied, le trajet entre Paris et
Vienne. 11 a été conrenu qu'il partirait le 15
septembre prochain. Nous l'attendrons le
1" octobre, à midi, sur la place Saint-
Etienne. Il sera suivi par une personne au
choix de ses deux adversaires, qui fera le
chemin en voiture. M. Soleillet déclare ne
rien trouver d'extraordinaire à franchir 80
kilomètres par jour. C'est un marcheur de
première force qui prétend
Afrique 120 kilomètr*e•s•*

en un jaovuorir. »fait en

L'exportation des pommes de terre par
les ports de Bretagne présente un chiffre qui
mérite d'attirer l'attention sur celte branche
de commerce.
l i a été exporté, du janvier 1874 au

1"janvier 1875, 13,981,083 kilogr., et du
1" janvier 1873 au 1" mars 1,859,170:
c'est donc une quantité de 15,840,253
kilogr. de pommes do terre qui ont été ex-
pédiées de Pont-Labbé et Loctudy, à desti-
nation de la Manche de Bristol, pendant une
période de quatorze mois. Ce mouvement
commercial continue.

*
* *

Un des membres les plus influents et
les plus radicaux du conseil municipal de
Bourges, M. Eugène Brisson, banquier,
beau-frère et cousin germain du citoyen
Henri Brisson, député, président de l'Union
républicaine, a comparu, le 5 mars, devant
le conseil de guerre. Voici à quelle occa-
sion.

Dans un incendie qui eut lieu à Bourges,
le 21 février dernier, M. Brisson aurait,
parait-il, résisté violemment à un faction-
naire qui l'empêchait de sortir du groupe
des travailleurs. II aurait même essayé de
lui enlever son arme quand le soldat croisa
la baïonnette, en disant que la consigne n'était
pas faite pour lui.

Cette affaire, qui empruntait à la situa-
tion personnelle du citoyen Brisson une
grande importance locale, a amené la con-
damnation de M. Eugène Brisson à six jours
de prison.

Un changeur de Paris vient d'être victime
d'un vol d'une audace inouïe. Paris-Journal
raconte ainsi le fait :

« M. Delà pierre, changeur, 17, boulevard
de la Madeleine, fait en même temps un
commerce assez considérable de bijouterie
et d'orfèvrerie ; il vend même notamment
beaucoup de théières en argent et même du
thé.
» Depuis plus de six mois, il voyait cha-

que jour un Américain venir faire quelques
achats chez lui... Il le considérait comme un
de ses bons clients et causait longuement
avec lui. Hier matin, M. Delapierre vit arri-
ver son client accompagné d'un autre mon-
sieur; le changeur venait justement dépla-
cer dans sa vitrine un sac contenant 300,000
francs de valeurs. L'Américain se mit à cau-
ser avec M. Delapierre; à ce moment, une
troisième personne, qui était venue la veille
acheter une théière en argent, se fit donner
sa théière, et demanda à l'employé, nommé
François, de la lui porter chez lui, rue
Royale, avec d'autres paquets.
» Après son départ, tout en causant, l'A-

méricain tira de sa poche une de ces griffes
qu'on adapte aux becs de gaz pour tenir les
verres.

» — Vous seriez bien aimable, dit il, de
voir si vous avez un verre du calibre de cette
griffe.
» Pour faire plaisir à son client, M. Dela-

pierre alla avec lui dans son arrière-boutique
chercher le verre demandé.

» Pendant ce temps, l'autre individu sou-
leva la grille delà devanture, prit le sac et le
cacha sous son paletot ; puis il cria à son
compagnon :

» — Avez-vous bientôt fini? c'est donc
bien long de trouver un verre ?

» Aussitôt M. Delapierre et l'Américain
reviennent dans la boutique, mais les deux
voleurs, pour l'empêcher d'approcher de la
devanture, lui font peser du thé et prennent
sur le champ congé de lui.
» Ce ne fut qu'au bout d'une demi-heure

que le malheureux changeur s'aperçut du
vol. Le sac contenait 100,000 fr. de valeurs
nominatives, 50,000 francs de chèques sur
Londres et 150,000 fr. en billets de banque
et en or.
» Voilà, certainement, un des vols les

plus curieux que l'on ait vus depuis long-
temps; l'affaire a été habilement menée;
pendant six mois, l'Américain a eu la pa-
tience de venir chaque jour étudier les lieux
et gagner la confiance du changeur. Un
compère a adroitement éloigné l'employé, et
la griffe à bec de gaz est un truc qui sera
certainement apprécié par les coquins des
deux mondes.
» On recherche les trois voleurs avec la

plus grande activité ; mais ils ont montré
tant d'adresse, qu'il sera certainement très-
difficile de les retrouver. »

LE VÊTEMENT DE SAUVETAGE MEKRYMAN.
Nous avons annoncé tout dernièrement qu'un

capitaine américain, PauIBoyton, s'était jeté à la
mer du steamer the Queen, au milieu d'une vio-
lente tempête; le bâtiment était à quelques milles
de la côte ; grâce à l'appareil dont il était revêtu, le
capitaine arriva à terre sain et sauf, et rejoignit ses
amis très-inquiets de son sort. Malgré le récit que
publièrent les journaux, le peuple américain ne
Toulut pas croire au trajet du capitaine par une
mer aussi grosse; il fallut renouveler plusieurs fois
ces expériences, puis le capitaine Boyton passa en
Angleterre où il se trouve actuellement, se montra
à Cork, Kingstown, Dublin, Liffey, et dernière-
ment sur la Tamise en faisant la traversée deWap-
ping à Lambeth. Le capitaine Boyton n'est pas l'in-
venteur de cet appareil, comme on l'avait annoncé
tout d'abord, c'est M. Merryman, de Nevv-Yorck;
la mission du capitaine est de le faire connaître et
surtout de le faire adopter par la Société royale de
Life-Boat, la Société royale humaine et le comman-
dant de l'expédition qui s'organise pour aller explo-
rer les mers polaires arctiques.
Les détails qu'on nous envoie d'Angleterre nous

permettent aujourd'hui de donner sur cet appa-
reil les renseignements les plus complets. II se com-
pose de deux parties : un pantalon auquel est atta-
ché une paire de bottes, une tunique avec manches
et gants à laquelle est relié un casque ; tout le vê-
tement est en caoutchouc solide. Le pantalon est
fait avec une ceinture élastique, portant une cou-
lisse en caoutchouc autour de la taille. La tunique
a une coulisse analogue ; elle vient s'appliquer sur
celle du pantalon, qu'elle comprime en formant
avec lui un joint ne laissant passer aucune humidi-
té. Ce joint est d'ailleurs assuré par une autre cein-
ture fermée avec une boucle.
Après avoir endossé le vêtement, on procède à

son gonflement en soufflant successivement dans
cinq tubes munis de soupapes, chacun d'eux étant
en communication avec une chambre à air; deux
de ces chambres servent à alimenter le pantalon,
deux la tunique et une le casque, qui porte sur sa
face, ayant une ouverture assez large pour montrer
les yeux, le nez et la bouche. Le vêtement complet
pèse 15 livres et peut, gonflé, porter 300 livres; il
est empaqueté dans un sac de caoutchouc, ayan
près de la bouche un compartiment où se trouvent
3 gallons d'eau ; dans le fond, des provisions, des
feux pour signaux; un aviron complète cet appa-
reil, avec lequel le capitaine Boyton a entrepris ges
courtes traversées. Nous ignorons encore quel suc-
cès a pu avoir ce vêtement auprès des marins an-
glais ; mais ce qui témoigne en faveur de son adop-
tion, c'est que le gouvernement des Etats-Unis en
a commandé 4,000 pour être répartis sur les navi-
res de la flotte. — Le Jard. {La Liberté.)

Variétés.

HISTORIQUE DU TITRE ET DKS FONCTIONS
D'AMIRAL.

Ce mot vient à'amir ou plutôt amir al balir, qui
signifie en arabe chef ou commandant de la mer.
La charge d'amiral faisait du titulaire un des grands^
officiers de la couronne et l'assimilait aux maré-
chaux de France. C'est pourquoi nous lisons dans

une ordonnance de Philippe IV le Bel que « cha-
que aile d'armée doit être conduite par un prince,
ou un amiral ou un maréchal. » C'était aussi la
quatrième dignité de l'ordre de Malte.
En France, l'amiral possédait autrefois de si

grandes prérogatives, que Richelieu, redoutant l'in-
fluence de ce grand dignitaire,fit supprimer le ti-
tre, en 1627, et s'en attribua les fonctions, sous le
nom de grand-maître, chef et surintendant général
de la navigation et du commerce. •
Louis XIV rétablit le grand-amiral en 1669, mais

en se réservant le choix et la nomination des offi-
ciers, et le droit de donner les ordres directs aux
chefs d'escadres. Malgré ces restrictions, ses préro-
gatives étaient encore immenses, telles que la no-
mination des officiers, de justice de l'amirauté, la
délivrance des congés, passe-ports ou permissions,
le droit de contre-signer les brevets et provisions
accordés par le roi, et celui d'encaisser un dixième
sur toutes les prises faites en mer et toutes les
amendes prononcées par les conseils d'amirauté.
En 1759, le duc de Penthièvre renonça définitive-

ment à tous ces droits, moyennant une indemnité
annuelle de 150,000 livres, qu'il toucha jusqu'en
1789.

Ce fut saint Louis qui, l'empruntant aux Arabes,
introduisit en France la dignité d'amiral. Le pre-
mier dont l'histoire fasse mention est Florent de
Varennes, nommé à ce poste en 1270, et qui accom-
pagna son maître dans son expédition contre Tunis.
Depuis Florent de Varennes jusqu'en 1791, épo-

que à laquelle la dignité d'amiral de France ou d'a-
miral de mer, qu'il ne faut pas confondre avec celle
de général des -galères, fut abolie par l'Assemblée
nationale, nous trouvons qu'elle a été conférée à
cinquante-neuf personnages différents, parmi les-
quels on remarque :
Nicolas Beuchet ou Béluchet, qui passa en An-

gleterre en 1339, y brûla plusieurs places, s'empa-
ra du port de Porismouth et se retira avec sa flotte
chargée de butin.
Jean de Vienne, seigneur de Clairvaux, qui, le

26 septembre 1396, commandait l'avant-garde à la
célèbre bataille de Nicopolis, où il fut tué.
Guillaume Gouffier, seigneur deBonnivet, tué à la

bataille de Pavie, follement engagée par sa faute.
Le quarante-deuxième est Gaspard, comte de

Coligny, seigneur de Châtillon-sur-Loing, chevalier
de Saint-Michel, gouverneur et lieutenant-général
de Paris, Ile-de-France, Picardie et Artois, des vil-
les du Havre etHonfleur, et colonel-général de l'in-
fanterie française, massacré à la Saint-Barthélemy.
Il avait été nommé amiral de France par Henri

II, le 11 novembre 1552, en remplacement du ma-
réchal d'Aunebant.
Puis Anne de Joyeuse, gouverneur de Norman-

die, un des plus célèbres favoris d'Henri III, tué h
la bataille de Coutras.
En 1589, François de Coligny,fils aîné de l'ami-

ral, fut nommé à ce poste par Henri IV. Il l'occupa
jusqu'en 1591, et son successeur fut :

Charles de Gontaut, duc de Biron, le fameux ma-
réchal, compagnon d'armes du Béarnais, décapité
pour crime de lèse-majesté, le 31 juillet 1602.
Le cinquante-deuxième est Henri 11, duc de

Montmorency et de Damville, gouverneur de Lan-
guedoc, pair et maréchal de France, décapité aussi
pour crime de haute trahison, le 30 octobre 1632,
à Toulouse.
François de Vendôme, duc de Beaufort, surnom-

mé le Roi des Halles, était grand maître de la na-
vigation en France. Il périt, comme on le sait, au
siège de Candie, en 1669.
Le comte de Vermandois et le comte de Tou-

louse furent chacun amiral de France; le premier
à l'âge de deux ans, et le second è cinq. Le comte
de Toulouse céda cette dignité à sonfils, le duc de
Penthièvre, en 1731, et celui-ci la conserva jus-
qu'à son abolition.
En 1805, Napoléon I" conféra le titre de grand-

amiral à Murât ; mais ce ne fut qu'un titre sans
fonction. La même chose arriva pour le duc d'An-
goulême, lorsqu'il en fut investi par Louis XVIII,
en 1814.
Comme insignes de sa charge, l'amiral porta

d'abord un fetit cornet d'or {corniculum), sorte de
sifflet suspendu à son cou, au moyen duquel il diri-
geait les mouvements des matelots. La nuit, le na-
vire qu'il montait se distinguait des autres par la
lanterne dorée placée à la poupe. Le jour, la ban-

' nière royaleflottait au grand mât. Sur les armes de
l'amiral estfigurée une ancre en pal avecjas semé
de fleurs de lys. Plus souvent encore^ c'étaient
deux ancres en sautoir.
Une compagnie de gentilshommes, sous le nom

de gardes du pavillon, entourait sa personne, sur la
mer et dans les ports. Aler're, elle se composait gé-
néralement de soixante à quatre-vingts lames gar-
nies ; quelquefois le nombre s'en élevait à cent.

Depuis 1830, il n'y a plus dans la marine fran
çaise que des amiraux, des vice-amiraux, mais plus
de grand maître. Le nombre des premiers est de
deux en temps de paix, trois eu temps de guerre;
celui des seconds, de quinze, et des troisièmes de
trente. L'amiral marche de pair avec les maréchaux
de France, comme par le passé, et porte le même
costume.
En Angleterre, le litre de grand amiral était ré-

servé autrefois aux plus proches parents du monar-
que. Cet usage se maintint assez régulièrement
jusqu'à l'avènement de la reine Anne, qui donna la
charge au prince Georges de Danemark. De nos
jours, le dernier grand amiral fut le duc de Cla-
rence, depuis roi sous le nom de Guillaume IV et
oncle de la reine Victoria.
Ce fut en place qu'on institua une commission

supérieure de plusieurs membres, qui portent, de-
puis, le titre de lords de l'amirauté. Le ministre de
la marine en Angleterre est, par conséquent, pre-
mier lord de l'amirauté.

Dernières Nouvelles.

Pour la présidence de l'Assemblée,
d'Audiffret-Pasquier est le candidat de pres-
que tous les groupes; aussi sa nomination
ne fait doute pour personne.

Le centre gauche a décidé de porter M.
Duclerc à la vice-présidence.
M. de Chabaud-Latour a retiré sa candi-

dature pour la vice-présidence.
On dit que le maréchal de Mac-Mahon

vient d'envoyer une lettre au duc d'Audif-
fret-Pasquier, pour lui expliquer les diffé-
rentes phases des négociations qui ont eu
lieu pour son entrée au ministère de l'inté-
rieur, et pour atténuer l'effet qu'elles au-
raient pu produire sur le futur président de
l'Assemblée.

MM. Thiers et Jules Simon sont outrés
de l'attitude de M. Gambetta, qui semble
absolument rallié à la politique ministé-
rielle.
On parle d'une proposition tendant à ce

qu'il ne soit plus procédé à des élections par-
tielles avant les élections générales.

Le bruit court que M. Lestourgie a l'inten-
tion de demander la mise à l'ordre du jour
de la discussion du rapport de l'enquête du
4 septembre.

Poni les articles non signés ; P. GODBT.

Publications de mariage.

Charles-Jules Marchand, fondelir, et Vic-
toire Decharte, couturière, tous deux de
Saumur.
Jean Soulagnet, cavalier de manège, et

Justine-Irma Michelet, couturière, tous
deux de Saumur.
Ludovic-Marie-Pierre-Eugène Crespel,

employé de commerce, et Sophie Masse,
modiste, tous deux de Saumur.
Henri Jahan, tailleur de pierre, et Isa-

belle-Marie-Joséphine Guiocheau , coutu-
rière, tous deux de Saumur.

Joseph Corbillet, représentant de com-
merce, de Paris, et Maria-Clémence Duteil,
sans profession, de Saumur.
Ferdinand-Honoré Mainguin, employé de

commerce, de Saumur, et Elise-Estelle-Eu-
génie Corbineau, sans profession, deSaint-
Martin-de-la-PIace.
Henri-Honoré-Jean Berthoult, tonnelier,

et Marie Derouin, domestique, tous deux de
Saumur.
Antoine-Romain Reymond, menuisier, et

Louise Roi, couturière, tous deux de Sau-
mur.

Voici le sommaire des gravures que V Uni-
vers illustré publie dans son numéro de celte
semaine :
Paris : restitution gratuite, sur l'initiatire de M®*

la maréchale de Mac-Mahon, des outils et des ins-
truments de travail engagés au Mont-de-Piété ;
funérailles de Corot, à l'église Saint-Eugène ; re-
construction de l'Hôtel-Dieu, anciens et nouveaux
bâtiments (cinq sujets); portrait de M. Charles
Savary, député de la Manche ; Tiflis : capitale de la
Géorgie, vue générale, la cathédrale arménienne ;
montagnards géorgiens ; revue comique du mois,
par Cham (douze gravures); calendrier du chas-
seur : mars; souvenir du pays.— Rébus,problème
d'échecs.
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^ L'ILLUSTRATION, JOUllNAL UNIVERSEL '
N. <072.

Texte: Histoire do la spmnin. n • ,
Paris, par M. PhiliLrt A, i 7 tourner de

Znnn'T '^yuservatoiro du pic du Midi. — Revue
iiiiancièro do la seinaino. - Faits divers.

' M. Dufaure. - Théâtre do l'Opéra-
^omque : Carmen. - Marc Séguin, inventeur de
la chaudière tiibulaire des locomotives. - L'Expo-
siuon universelle do Philadelphie : le pavillon de
1 Agriculture. — Le naufrage du paquebot iVor-
mndie: le yacht la Fauvette allant au secours de
la Normandie, échouée sur les récifs de Saint-Ho-
norat. — Expériences faites en rade de Toulon sur
la frégate l'Eldorado, au moyen dos torpilles (5
gravures). — L'auberge des artistes, à Barbison. -
Le nouvel Observatoire du pic du Midi ; - Le ra-
vin d'Avisés. - Echecs. - Rébus.

Dix médailles or, argent, bronxe, seront décer-
nées.
Demander le programme, qui est adressé franco,

kM. ÉvAiusTE CARRANCE, président du Comité,
7, rue Cornu, ii Bordeaux (Gironde). - AlTranchir.

Comité des Concours Poétiques de Bordeaux,
7, rue Cornu.

APPEL AUX POÈTES.

'Lequatorzième Concours Poétique, ouvert à Bor-
deaux le 15 février, sera clos lo l"juin 1875.—

LIBRAIRIE llACIlETri-: ET C'»,
boulevard Sainl-Germain, 71), Paris.

Le Dictionnaire de la langue
française, par E. LIÏTRK, de l'Académie
Irançaise, ouvrage entièrement terminé,
ost publié m Livraisons à 1 (r.
L'ouvrage cornpleltbrmera 110 livraisons.

Il paraît un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 15 février 1873.
Le 109° fascicule, VIN A ZAG, est en vente.

Nous engageons nos lecteurs à voir aux
annonces la combinaison avantageuse de
crédit musical et littéraire oflérte par la mai-
son Abel PILON, de Paris.

r̂ictna.rrnrmiraiTTO'> îiifrt>ifwiniwnmf;fnffl:nnwwi;

il' 1
l'a/ l'emploi du Druiifrice

(lu Chimisto
u fiî» a j ïi. m î.« i®

UocomiiiaïuU p;ir les suinmitcs médÎMles
Ii*rU I :: friiiicH.

Sa trouve chez tes principntix l'arfuMSurs
cl PhitrmacU'iin.

Qïjin'»Hit^ Ile ««miMHr «lu la mars.

«0U6KS ( ï heci.

Souï«j et environs, im
Chsmpigiiy, 1873 . , ' ' ;

IJ- 1873. . . ' • ,
M. 187i. . ' ' '
Iil. 187i.

Varraliis, 1873 . . . ' ' "
Vnrralns, i87i. . i | ' •
riourgiH'il, 1873 . . ' ' " ;

ID. L»7I . . . • • •

•J- • • . • ,
llfisligné 1874 . , . •' '
Chitio», LS7:T. ' ' ' •

. : : : • i
I J . , lS7i. . . • ?
1(1. . . • • 1

ÏO).

lOMlié
Id.
Id.
Id.

» jlSt

CRÉDIT HYPOTHÉCAIRE ca- ANNÉE)
PRÊTS sur MAISONS et BIENS RURAUX à 5 0/0.
Les demandes doivent élre adressées h

MM.'Riîjou et banquiers, rue Le Pele-
tier, 9 , à Paris ; il y est immédiatement
répondu par lettres personnelles et ne por-
tant aucune indication extérieure.

rroiiicnt (l'h.) 77 k.
ï'quiililé. . 74
Seigle . . . . 75
Orge C5
Avoine h.bar. 50
Fèves . . . . 75
l'ois blancs. . 80
— rouges. . 80
Graine dclin. 70
r.olza . . . . 05
Chenevis. . . 50
Huile de noix 50
— ehencvis 50

17 90
17 15
12 50
13 75
IS —
19 —
3S —
Î4 —

ii —
80 -

Huile de lin. ."iO
Graine Irellc 50
— luierne 50

Koin(li.l)ar.) 780
Luzerne — 780
Paille — 780
Amandes . . 50
— cassées 50

Cire jaune. . 50
Chanvres 1"
qualilé(52k.500)
r — —

S- — —

65 —
50 —
80 —

40 —

250

COURS DES VINS.
BLAKCS ( 3 liect. 30).

Coteaui lie Saumur , 1873. 1" qualité » h >
I(i. 2' id. » À »Ordin., envir. de Saumur 1874, 1" Id. » i> n
1(1. 18:4, î- hl. 0 il 70

Salnl-Légcr et environs 187*, 1" id. 9 à 65
Id. . . 2° id. » i eo

LcPuy-N.-I). et environs 1874, 1" Id. » à 65
1(1. . . 2- Id. D à liO

U Vienne . 1874 • . . . > à H

'li'Mlw

iIIIIIdiddddi"......

»
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CHEMIN DE FEU DE
>1

Service d'Ui^er.

Départs de Saumur pour Poù

(i - 10 _

îters :

(lu SOiF.
J^^parts de Poitiers pour Saumur-

heures 40 miimtes du matin.

^ ^ - - du so];.
Tous ces trains sont omnibus.

COURS DE LA BOURSE BE PARIS DU iS MARS 1875.

Valeurs an comptant. Dernier
cours. Hausse lïaisse. Valeurs an comptant. Dernier

coûts. Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse.

3 7o jouissance décembre. . . 65 85 I) 45 D t) Soc. gén. de Crédit industriel et Canal de Suez, jouiss. janv. 70. 760 b 47 50 0 »
4 1/2 "/.jouiss. septembre. . . 93 25 D » 0 r> comm., 125 fr. p. j. nov. . 710 » » e 5 » Crédit Mobilier esp., j. juillet. 1480 • B • 20
5 °/o jouiss. novembre . . . . 103 25 » » » n Crédit Mobilier 627 50 32 50 0 B Société autrichienne, j. janv. . 695 b B » 7 iO
Obligations du Trésor, 1. payé. 474 50 » D 0 » Crédit foncier d'Auliichc . . . 613 » 5 » 0 B

Dep. delà Seine, emprunt 1857 228 » 2 n 0 » Charenles, 400 fr. p. j. août. , 357 50 0 D 1 25 OBLIGATIONS.
VilledeParis.oblig. 1855-1860 460 » 0 » D i> Est, jouissance nov 553 50 1 25 » 9

— 1865, 4 V 480 G 0 » 5 A Paris-Lyon-Méditerr., j. nov. 9:0 D D « B b Orléans • • 104 50 • t » »
— 1869, 3 % 325 )) n H » 0 Midi, jouissance juillet. , . . 690 B D » » t Paris-Lyou-Méditerranée. . . 300 » » > »
— 1871, 3 V, 291 b 1 A n fi Nord, jouissance juillet . . . . 1175 h 0 u 5 300 u » > a »
— 1875, 4 '/ 454 25 D 35 • 0 D Orléans, jouissance octobre. . 950 1 2 50 » ù 307 50 » » B »

Banque de France, j. juillet. . 3895 » 15 s D II Ouest.jouissancejuillet, 65. . 610 t Ù 0 1 a5 300 t » « » »
Compioir d'escompte , j. août. 600 i> D » )} e Vendée, 250 fr. p. jouiss. julll. B B s A » t 3j1 D a > » »
Crédiiagricole, 200 f. p. j. juin. 500 B Û s » » Compagnie parisienne du Gaz. 940 » n B B )> Deux-Cbarentes ; 285 50 » » » »
Crédit Foncier colonial, 250 fr. 297 50 0 fi B » Société Immobilière, j. janv. . 80 » 0 » B » Vendée SS4 B » » » »
Crédit Foncier, act. 500f.250p. 950 » 5 0 1 » C. gén. Transatlantique.j. juin. 412 50 2 50 B h 517 60 » » B »

P. GODET, propriétaire-gérant.

CHEMIN DE FER D'ORLÉanT
OA î i E m u m m

(Service d'hiver, 2 novembre

OEPARTS DE SAUMDH TERS ASBSES

_— n01. _— ~ '«'"f«leàAn'(,„
1 — 33 —
4 — 12 _
T — 27 —

"7 «muibus,
«olr, _
~ eïpreii,
~ uwnibm.

DfiPAKTS BE SAUMUfi V2HS TOURS
3 heures 04 m i n u t e » .lu Hialln, omnibus-itiin,
° - - ~ omnibui.

12 ~ ~ 7 "P""-
4 " 44 omnibus.

, "T.. ~ — «ipress-pMie,
Le train d Angers, qui s'arrélc 4 Saumur, arriveUb,(H

Elude de M; BOURDAIS, notaire
à Gennes.

A VENDRE
A L'AMIABLE,

BEllI IIAISON DE MAITRE
En parfait état.

Située à 100 met. du bourg de Louerre
etàSi kilomètres de Gennes.

Elle se compose : au rez de chaus-
sée . d'un grand salon , salle de bil-
lard , vestibule , salle à manger, cui-
sine et décharge ; au premier étage ,
de quatre chambres à feu ; au deuxiè-
me élage, de quatre autres cham-
bres à feu ; grenier carrelé au-dess-
sus ;
Buanderie, remise, écuries, elc. ;
Grande serre, de construction ré-

cente, cour plantée, avenue, tour,
jardin anglais, jardin polager, ver-
ger, vigne, terres , fulaies et bois; le
tout d'un tenant et d'une contenance
de 38 hectares environ.
On pourra ajouter des terres ou

vignes très-rapprochées de la mai-
son.
S'adresser au notaire. (133)

Elude de M- RENOU, notairQ
à Neuillé.

SOCIETE ANONYME
DU CHEMIN DE FER

DË
P O I T I E R S A SAUMUR

C a p i t a l N o c l a l : « , 0 0 0 , 0 0 0 f r.

A VENDRE
Appelée LA MACHETIÈRE

Commune de Vivy, et, par extension,
commune de Saint-Lambert :

iiûtiinenls, terres et pri^s, d'une
contenance d'environ 7 hectares 25
arc-s ;
El une VIGNE liOUGE, d'excel-

lente qualité , conlenant rnvirou
1 hectare, au dessus des Quatre-
Cl)eniins , commune de Neuillé, près
la route de Saumur à Vernanles.
S'adresser, pour tous renseigne-

roenls et pour traiter, à M* HENOU ,
notaire. (137)

JXC^ «C» 'MIT
PBÉSBNTEMEM',

UNE MAISON
Hue de l'Echelle.

S'adresser au Directeur de l'Ecole
des Frères.

Les actionnaires du Chemin de fer
de Poiliers à Saumur sont averlis
qu'une Assenaldée générale ordinaire
et extraordinaire aura lieu , en exé-
cution des arlicles 59, 40 , 47 et 50
des Statuts, le samedi 17 avril pro-
chain , à midi, à Y hôtel du Palais,
à Poiliers.

EXTRAITS DES STATUTS :
ART. 39. — L'Assemblée générale

des actionnaires se réunit chaque
année , dans le courant du mois
d'avril, au siège de la Société; en
outre, le Conseil d'Administration
peut convoquer extraordinairement
une Assemblée générale toutes les
fois qu'il en reconnaît l'utilité.
ABT. 40. — Cette Assemblée se

compose de tous les actionnaires ,
propriétaires de cinq actions au
moins. La liste en est arrêtée par les
administrateurs, de concert avec les
commissaires, huit jours avant la
date tixée pour la réunion de l'As-
semblée^ Les actionnaires inscrits
sur les registres de la Société, par
suite du dépôt de leurs actions dans
la caisse sociale huit jours avani la
confection de la lislo, peuvent seuls
y figurer.
Celle obligation de dépôt des ac-

tions n'est applicable qu'aux actions
au porteur seulement. Les action-
naires, propriétaires de cinq actions
nominatives ou plus, seront inscrits
d'office sur la liste des membres de
l'Assemblée générale.
Il est remis à chaque déposant une

carte d'admission. Celle carte est no-
minative et personnelle.
ART. 47. — Les délibérations sont

prises à la majorité des voix des
membres présents.
Chacun d'eux a autant de voix qu'il

possède de fois cinq actions, sans
que personne puisse en avoir plus de
cinq en son nom personnel, ni plus
de dix tant en son propre nom quo
comme mandataire.
ART. 50. — Convoquée extraordi-

nairemenl, l'Assemblée délibère sur
les modifications aux Statuts, sur

l'augmentation du fonds social, sur
les emprunts autres que celui prévu
à l'article 7, sur les demandes d'em-
branchement ou de prolongement,
de renouvellement de concessions ou
de concessions nouvelles , traités
d'acquisition de ( hernin de fer. réu-
nion, fusion ou alliance avec d'autres
Compagnies.
Dans ces divers cas , elle n'est

régulièrement constituée et ne déli-
bère valablement qu'autant qu'elle
est composée d'un nombre d'action-
naires représentant la moitié au
moins du capital social.

OBSERVATION IMPORTANTE. — Dans
le cas où vous ne pourriez pas vous
rendre en personne à la réunion ,
veuillez vous y taire représenter par
un autre actionnaire, propriétaire
lui-même de cinq actions, ou bien
envoyez à l'Administration le pouvoir
en blanc ci-contre , pour éviter les
inconvénients d'une nouvelle convo-
cation.

L'Administrateur délégué,
(144) LE BLANG-TURQUANI).

DÉPÔT BE PIEllX
M mitne d'ardoisb

Pour clôtures de propriétés, ton-
nelles et rangées de vigne, à des
conditions très-avantageuses, sy.s-
tème bien moins coûteux que le
charnier.
S'adresser à M. YVON fils, rue

Nationale, entre les deux ponis, à
Saumur. (145)

UNE PERSONNE pouvant dispo-
ser de quelques heures dans la jour-
née désirerait trouver une comp-
talnlUé dans une maison de
coinmercf.
S'adresser au bureau du journal.

ON DEMANDE UN DOMESTIQUE
pour valet de chambre et jardinier.
S'adresser au bureau du journal.

UN HOMME, de trente ans, sa-
chiint lire et écrire, muni de bons
cettificais, dcmaiulc wn em-
ploi.
S'adresser au bureau du journal,

UN HOMME, muni de bons certi-
ficats, «icmauAc wu emploi.
S'adresser au bureau do journal.

COTE t BOURSEBANQUE
de Ei. L.EVAB9É (quotidienne), la plus exacte, la plus

complète et la moins chère qui ail paru jusqu'à ce jour.
Alsonnement ; 6 t r . 5 0 pav trimestre.

Adresser le montant en mandat ou timbres-poste, 38 , rue Nolrt-
Dame-des-Victoires, Paris.

L'Administration reçoit tous ordres de Bourse.
POUR LES ABONNÉS DE L ' O P I N I O N NATIONALE

Le prix est réduit à 3 fr. par trimestre.
Adresser mandat ou timbres-poste, 5, rue Coq-Héron, Parii.

CINQ FRANCS PAR MOIS
JUSQU'À CENT FRANCS D'ACQUISITION

Pour un achat au-dessus de cent francs, le payement est divisa en viagt mois.

CRÉDIT LITTÉRAIRE ET MUSICAL
ABEL PILON, éditeur, 33, rue de Fleurus, ^ Paris

EXTRAIT DU CATALOGUB DE LIBRAIRIE
GF..d DU<I.»>.I>'« U !•»«»• '"""'"m'i'

DUKOUR. Gr n̂d Alla, oaliariel, U plus com-
plet do tous les atlas. jo •
— Grande <'arla do France, monté» Sur toile

en rouleau pour bureaux. î5 <
MICIIELET (J.l. m.,olr. do Frax. .1 d. 1.

Hévuluilo», 23 vol. in-80. 138 •
DARESTR, grand prix Gobort en 1847 «t 1868.

Nouvelle IlUteire de Fraaee, S fort» Tolumes
iu-so. 7Î
llifltolre de FraMce popHlalre ol eoacenaporalne,

avec les légendes historiques, par M. Duruy, s vo-
lumes illustrés. ,
Illiloire de la Rjvolade

leUe, 8 vol. in-80.

I franfalae, par Lacre-
40 •

HisÉoii-« dcH Français, par LauaUét. Magnifique
édition do biljliothéquo, 6 vol. in-8». 43 »
GéoBropUie. Dernioro édition, par Malle-Brun

fils, 8 volumes in-8o, gravures sur aei«r et colo-
riées, broché. go <I-n Vie do N.-S. J<>a>-Chri>i, par Jtrômi Natalis.
2 grands volumes in-folio, illustrii de 130 gra-
vures sur acier. 90 »

La Sainte Bible, illustrée par Gustave Zïore, édi-
tion Mamo, 2 vol. in-fol. 200 »
LAROUSSE. Grand Dlolleanalr* aalverael da

XIS® «lècio, 15 volumes. soc >
(20 francs par mois.)
Dictionnaire de la cemveraatlan, 16 Tolumes

grand in-S». îoo »

VDoirclelepniueairreref,rançiaivsol.illiunK-4tr0^,, apvaerc D20u,00p0ingreayvudrees.
Prix, broché, ts fr., et relié en s vol. loo »

10»
1!S

p.t
Littré, I vol. in-4».
Relié. ,„,.ii«;

Grand Dl.U.nualre '"'•'•'"'•IV", umont .
A'Orbigny, nouvelle édition consider îem ^^^ ,
mentée, 18 vol. et 300 pl. color. en i v" • , j
Ar,. ;.-p,,.ire., par JUnQo.ri-Mm»'^^^ ,

in-40, chromo. „ «ol.
Ari ,.«r te.., p»r C. Saumgedt, ssj •

tonnés. „ lién"''

V<e.r.>i.> e< ornen.e»t«<l»" > P» ,j3 1
.1 il'"'

50

'milmm et ornemenli
125 planches. ,„ ,

dnC.ihriime,iepaïrénOir.alerrauppelil^,ufo7 vo«l.«»'n-S • fiit-
PELOUZE et FREMY. Tr.i<4 7 v«i.

raie anal7tl<ine, Indn.triello et 1!»
gr. in-8'>. el
iîALZAC. Seule édition coraçlète, »^

détinitive, publiée par Michel Levy l' ,go •
in-80. .,„, .» t.
Panthée. do. lll...r..l... yeoà 'f,

•lèrie. Chaque volume relie, dore, ,00
rément. io portrui», l""»'
Le volume se compose de iO P"

lOD
IJ)

A i:.. 1 -

— Purgat.Iro et P.r»<l"«

avec gravures.

V.I.

C R E D I T M U S I C A L R.SÀPAR"'

Fourniture immédiate de tout ce qui existe en oeuvres musicales édU e jj^ ĵccaiii
Métliodcs, Etudes, Partitions d'Opéras, Opéras-Comiques et )e>
détaciiés d'Opéras, Musique vocale, Mu-sique d'ensemble, Musique i
instruments; Musique religieuse. Musique militaire, etc. . vst-ii-'J'''®
La Musique étant mar(juée prix fort sera réduite des deux tiers, c

morceau marqué six francs sera vendu deux francs, etc.
EnToi franco dos Catalogues

Comprenant les grand» Ouvrages illustrés, la Littérature, les Romans et ou ^^
et le Catalogue spécial de Musique. —

Saumur, imprimerie de P. GODET. ^^


